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RAPPORT SUR L' EXECUTION 00 PROGRAlvME

DE TRAVAIL POOR V ANNEE 1988 ET ACI'I­

VITES CONNEXES

INfROOOCTIQN

1oJusqu~amc Xemes reunions, la perdodicIte des assises ordinarres des or-

,', .ganes directeurs .du I4JLPOC a .eu lieu sur une base annuelle par une decision

du Conseil ·des ~is~res prise lors de sa dixfene session ordina.ire , les

reunions du Comite des Experts et du Conseil des ~istres se tiennent

.desorma'is taus les deux ans , Cette decision a ete motivee par. un souci

d 'hanoonisation avec Iesautres MULPOCs d 'une ,pan, ·et pour permettre au

1/iJLPOC de .disposer de ,beaucoup plus .de temps pour executer les activrtes

inscrites a son programme de travail d'autre part; il a· ete en eff~t cons­

tate que douze mois constituaient une periode trop courte pour l' execution

du programne de nravad.l" car, ilidependamnent. ·de.la crise f.inancdere que

comait Ie MJLPOC depuis quelques annees , certaines situations independantes

" de la volontec1u~'MlJLPOC,'obt dgeat ent les responsabtes a reporter sur l'exer­

cice suivant, d'importarites activites.

2. Les lVrinistres avaient egatement decide qu ' a la premiere annee de chaque

brenmm, un comi.te de suivi se reunrrai.t 'pour evaluer 1 'execution du pro­

gramne de travail a mi-parcours , Les Btats membres seratent representee
par leurs representants diplomatiques au Cameroun et par les delegues qui

viendraient eventuellement des pays.

3. En execution de ces nouvelles dispositions, Ie M.JLPOC de YAOONDE a tenu

,sa premiere reimion du Comte de SUivi du 14 au 18i Mars 1999 a YAOONDE.

4. La decision des Ministres etant Intervenue en avril 1987 ~ en pleine execu­

tion du Progranme de rravail 1986 - 1987, la premiere session du Comite

de Suivi s 'est penchee sur les activi.tes de 1987, fin du brenraen passe ­

Ie rappOrt dU Comite de Suivi a ete distribue.

5.Le MuLPOC execute actuellernent Ie progranme de travail du biennum 1988 ­

1989. Le present rapport a trait a IVex~cution du programne de la premiere

partie du biennum, c ' est-a-dire, celui relatif a L' annee 1988.

;'
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6. La particularite qu'il 'corivient de 'soul.Igner est Ie principe de program­

mation Integree entre les Divisions substantives de Ia CEA et ses bras

operataonne'ls que sont les MULPOCs. En effet J l' elaboration des budgets

programmes n' est plus seulenent basee sur 1 9 execution de 1 i exercice du

budget biennal du Secretariat general des Nations Unies ~ mais il ,'. ete
egalement decide que les act.ivi.tes corrtenuesdens .Ies di.fferents prograr~,'

mes (Siege et MULPOC) soient Integres en unseul pour ref'leter l' ensenotc

" de"la CEA~ avec une responsahi.Li.te conjointe d'execution par Tes Divi.s io.:«

, \iubstantives et les MiLP6Cs • Cet'te mise en conmm des ressburces f.inan­

cteres et en ressources de' 18 Cormrission Bconomlquepernet; de mieux fa~ rc
fa.C~:;-~ la crise d "une part at d Yevi.ter les dupl ications enregrstrees (t,::.'1S

Ie passe d'autre part.

II. PROGRMf.1EDE TRAVAIL POUR VA'JNEE 1988

,7~ " , Au COUTS de l'an11ee 1988, la situation f'inanc iere et en ressource humaine

difficileque Ie MULPOC a -connuene s' 8St pas rumHioree, tout au corrtrai.re ,

el1e s'est degradee.

8. Dans Ie cadre de La progranmation pour Ie biermum 1988~1989s Ies activites

suivantes ont ete assignees au IvIJLI'CX: durant l' annee 1988, daJ."1.S les sec­

teurs prioritaires.

A. SECfEUR ill m.-MERCE £1 ,FINANCES

- Realisation de l' etude sur Ie comrerce frontalier non-concrete entre

les Etats membres du f\lJLPOC.

B. SECI'EUR DE L' AGRlaJL'lURE £1 DU DEVELOPPEMEI',l'T RURAL

·i) Execution de l'etude sur l'o£fre et 1ad~ de produits agricoles

et de l'elevage ; en particulier les produits vivriers~ les produits

marchands et sur les projections en vue de l'accroissement du commerce

.. des produits dans La sous-region ;

ii) Realisation de l'etude relative au programoo de,s0curite alimentaire

de la sous-region d.'Afrique Centrale. ;



' . . ...

:lii) Real Isatlon de 1 'I~tude sur .Ies possibilites de coordonner La produc-

tion et lei diitribution des dotattons agr.icotes da11S , La SOtL -"'~;;t;n.< '
- ~ :

C~ S£crEuR DES TRftNSPORTS £T C(M\oJUNlCA1'IONS

i) Realisatlon de 1 t etude sur I' incidence "des coats de t.ransport SUT

les prix des produits i.mportes dans les pays enc laves de La sous­

region ;

ii) ' Realisat i on de f':~tudevisant a harmoni.ser Ies plans nat ionaux des

rese~uxde transpOrts et Ie programme sOlls-regional de trar~ports "

D•. .CONDITIONS ECONa-1IQUES E1' SOCIALES EN AFRIQUE CEtITRALE
,i ' -~" : .... . ~ .... • . : } : . : .. : ; . !:.. ' 1' " .

.. Realisation de l' ~tUde" 'stit Ies condit ions 'econonriques ' et .soc.ial es dans

Les pays de la sous-regfon,": "

E. , PUBLlCA.T~ONS TECENIQUES

i) Transformation et commerci~lisationdes ressources forestieres

dans la sous-region ;

ii) Repertoire sous-regional c!ij{IS pour les instituts de recherche

agronomique ;

iii) Base de donnees relatives aux infonnations commerciales dans Ia

sous-region.

10. Au cours de l' annee 1988, Ie MULPOC devai.t en outre'
:: ; ",

i) Fournir le~, services fonctiOImels necessaires aux reunions c1u

comite de suivi ;

ii) Fournir des services consultatifs aux conmmautes economiqaes

d 1Afrique du Centre tettes que La Connnmaute Econamique des Etats

de l'Afrique Centrale (CEEAC) . ; 1t Union Douaniere et ECOnOlfi2.qU-2

de l'Afrique Centrale (UDMe) ; l' Autorite de Ia Route TreJ.lS2.L~·1. .-
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caine (ARTA) dans Ie cadre de 1"execution de Leur- programne de tra-
. . t .· .· .

vail et dans 1 vIdenti.fdcation des projets de cooperation et d i In-

tegration susceptible d'avoir des incidences ·pos i t i ves sur 165

secteurs economiques essentiels identifies dans Ie pfogranrne pr.ior;

t.ai.re et Ie programned ' acti on des Nations·Unies pour Le redresse­

ment ~conomique et Ie d~veloppement de'l'Afrique (PANI.JREDA) .
.....

I I I • RESSOURCBS h'UMAINES ET FlNANCIERES

11. Au cours de l' annee 1988, Ie nivcau des ressources mises a 10. disposatdcr.

du MULPOC pour executer 1es ectivi.tes inscri'tes :w!I"'PJrogr amne de travail

est reste 3table en tennes norninaux.

12. Diversespossibilit~s peuvent· ~tre envisageespour accroitre les moysns

de travail du ivULPOC r notanment les contributions volontaires des Etats

memores , In mise a la di.spcs i.ti on du MJLPOC des experts nationaux pour

des etudes ponctuelIes .

13. Les ressources humaines et f'inancieres dont a dispose r..{fLPOC au cours

de l'nnnee 1988, sont les suivantes
r:

A. RESSOURCES HlJrJiJUNES

14. Pendant les 8 premiers mois de tv annee 1988, les efifec'ti.f's ont 6t6 les

suivants :

finances

. ~ .Directeur1­

2. Economistes
1. Fonctiormaire charge de i 1administration ct des

1. Agent charge de Ia maintenance

1. Docmnentaliste

1­

20

L

1.._ .
E,

Secretaires dont une secretaire principale
Roneotypiste
Chauffeurs
Agent cha.rge du courrier

Planton/Nettoyeur .



•

- 5 •.

15. A la suite de compression due aux contraintes budgetaires~ 3 se~retaires~

In documentaliste, Ie Toneotypiste ,et un chauffeuront ete scpares a l~

fin du Mois d'Aout.

16.·: A 1"heure actuelle, les effectifs disponibles au MULPOC sont Ies sui­
vants :

1• Directeur
1• Economiste

1. Ponctionnai.re charge de 11administration et des finances
1. Agent charge ,de Ia maintenance
1. Secretaire principale faisant fonction d'assistance

administrative
1• Secret.ai.re

1• Agent du courrier
1• Chauffeur
1. Planton/Nettoyeur

17. Un deuxieme peste d9 economiste est prevue et servira au recrutement

d 9LU1 agronome et une demande a ete introduite a cet effet au Siege.

1~,. P~mni les postes di.sponib.les au MULPOC, 4 seulement emergent au budget
, 'regul ier du Secretariat g~nernl~ ce sont Ies postes dU Drrecteur 1 de
lieconomiste et de la secrctaire princip~i~ ; les 6 autres sont f~~c0s
sur ddivess fonds dont Ia dllree est precaire.

19. En plUS de ces effectifs, Ie KJLPOC dispose diun paste de Cdnseiller:"
, R6gio~~ en matiere d get at -civi l . Les activites du Conseiller Regional
c0uvr,-ent les pays africains francophones. , ' , ', ..

20. Les efforts sont actueijenent deptoyes au niveau du Siege a ADDIS ABERt\

p.Jur accroitre les ressources humaines du MULPOC de YAOUNDE.

B. RESSOURCES FINl\NCIERES
J

21'. 'Les ressources financi~res allouees au MJLPOC n'ont pa,s connu d' augmen­
tation depuisle .biennum 1986-1987. Les ~onds disponibles au budget
regul ier sont tmiquement destines au frui.s de fonctionnement du MJLPOC.
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. r
Les activates operationnel.Ies Inscri.tes au programre doivent par consequent .

etre financees sur des fonds extra-budgetaires, lesquels niont pas ete
regulierement renouve1es a cause de Ie. crise financiere. Toutefois, des

efforts sont deptoyes pour 1 'obtention des fonds extra-'budgetaires,. notam­

ment dans Ie cadre de la prcchaine Conference .des annonces .de contributions

pour Ie fonds diaffectation sp~cinle des Nations Unies pour Ie develcppement

" de l'fJCriquc.

22. Comne i1 a Gte rappeId en introduction, Ie HULPOC execute aussi sur Ie

terrain, des activi.tes 'Wtiees par les Divisions substantives et ce , dans

Le cadre de la programnation btennalc conjointe au niveau du secretariat

executifde· la 08\.

IV. EXEClJfION DU PROGRAM\1E DE TRAVAIL 1988 ET ACfIVITES,

CONNEXES

23. Du fait de In nodtcrte des moyens, msuffisence des ressources humaines

et insuffisance des ressources financieres, les activites operationnelles

ont sensiblement patio

24. Les activi.tes. operationnel.Ies qui const.rtuent 1a base de In. cooperation et

de 1 i mtegretdon ,economiques dans La sous-region ant fait 1iobjet d' ~nabo··. . . . . . ' .

ration de document de projet sans espoir de financement malgre les promesses. . . ,' - :
recues par ci par 18.

1) Rapport du Comite de Suivi

25. Au cours du premier trimestre 1988, La premiere reunion du Comrte de suivi

a pris note du rapport d'activite du ~ULPOC pour l'annee 1987. Le docurrent

a Gte distribu~ sous la cate CEflft/ULPOC/yAO/ CS/ I / R/ REV/ 1 .

2 ) Prograrmne de travail 1988

A. COw.ffiRCE .EI' 'FlNANGES':'" .

26. Dans Ie secteur du 'Comnerce et desPinances , Ie M.JLP<X: avait recu pour man­

CL'lt d 1entreprendre une etude 'sur Ie corrmer.ce fronta1iet- 'non enregistre

entre les pays de 'la S'Jus.;.Region. Cette ·etude doit ~tre entreprise en col­

laboration avec les consultants identifies dar~ chaque Etat. L~ Note oreli -

..
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minaire y refat.ive est .presentee a ces ass;ises sous La cote CEAjrvL'LPOC/
• • J • " . •

YAO/CE/XI/7. Cette activrte va ~tre poursuiv'i au cours du biennum 1990-

1991. . . . ,

27. Un autre document est presente sous ce secteur avec Ia cote Cfu'\MJLPOC/

YAQ/CS/I/a,1, relatif a .Ia .t abl.e ronde .des operateurs ~conorriques de
•• • , ' . ", • • ' ,.' • . ,' ' . ' . ' . ' " . •' . ' .' , I •

lWfl..frique Centrale. 11 convient de noter que la TableRo~ des Opera-
teurs eccnomiques a ete organisee en Octobre 1987, conjointenent entre

Ia CEEAC~ Ia chambre de commerce~ des ,mines et d'indus:trie du Camer.oun.

Le Secretariat general de In. CEEAC a presente Iesconclus.ions de la Table

Ronde au Sonmet deKI~SBASA, en Fc)vr~er 1988., Leg chefs d WEtat ont decide
. ' ,,' . ' ',.. . .:",

d ' Inst.Itutaormaliser la rencontreperiQdique entre operateurs economiques
, or :. _.' • '. i . ' . .' . ' • • I

de La SQ~-Regi~n. ';:.,~:

'. '

B.' AGRlCUL'I1Jl}E ET PEVELOPPEM8·rr RURAL
,', ; ,

28. Dans Ie secteur de I' agricul ture et du devel.oppement rural, Ie \MULPOC

devait executer trois activit6s au COUTS de I'aIlllee 1988. ..

i) L' etude relative a L' off're et a'La demande de produrts "agrfcotes et de
l'elevage ~ en particul.Ier Ies produi.ts vivrrers , 'Le produi.ts marchands et

sur Ies projections en vue de l~accroisseinent du eonmerce ;des pToduits

dans la Sous-Region. Les termes de reference de cette etude sont propJses

dans Ie document portant la cote ECA/MULPOC/YAO/CE/XlilO~qui'a ete dis­

tribu~"

ii) L'etude relative au programne de securitf: alimentaire de la Sous-Region.

S9ag~ssantd'u,n progranune,de~ Q.Ctiv;itos sont prevues pour L'execution..
• . - •. > • • '. , .' ", -

Le document, portant Tacdte CEA/Ml,JLPOC/YAO/CE/XI/9 est; Le rapport du 5eJ1li-
. -- ~ . . . ~ . ' . .. ..' . ., : . .

naire quine.:te org@~se. conjcdntement par Ie MJLPOC at la Division CEA/
. . . . ~ .. .. .. ". .

FAD sur Ies frulladies et insectes parasites des cultures vivrieres et Ie

contraIe despE3rtesapr~s.r.ecoltedans la SOus ....Rcgio~. Ce 5eminaire est

Ie debut d'une serie d'activites qui vont ~tre realisees pour la mise en

.- . : "

" i ' !"

. .;.: " '.." . .i ' ~
' :., , , i



place du programme de"securite alimentaire dans la sous~region.

iii) L'etude relative aux possibilites de coordonner la production et la
distribution des dotations agricoles dans la sous-region.

29. Les tennes de reference de cette etude sont proposes dans Ie document

CEA/MULPOC/yAO/CE/IX/11 •

C. TRANSPORTS ET CCJ.1.VUNICATIONS

30.. Des trois etudes mscr.rtes au progranme de t.ravadl du f.·iJT....POC J une

seule est" en cours d'execution~ a savoir lietude"relative a l'inci­
dence des coats de transport sur les prix des produi.ts importes par
les pays enclaves de la sous-region, etude dont Ie r~pport interi­
maire vous est prQpos~so~s' 1a cote CEA/MULPOC/YAO/CE/IX/13.

·D. INDUS'IRIE

31. Une noted'infonnation relative a l'etude sur 1a atrategie d'integra­
tion industrielle en Afrique Centrale I a ete distribuee et porte la
cote CEA~POCIYAO/CE/IX/1S.

" .
E. RESSOURCES HUMAINES

i) Etude sur Ie renforcement de la cooperation entre les institutions
d'enseignement superieur dans la sous-rcgion.

32. Cette etude pour laquelle un consultant a et~ identifie devait con­
naft.re un debutde realisation au cours de cette armee, Les rt ernes

de reference de l'etude portent In cote CEA/t.uLPOC/yAO/CE/IX/18.

I

ii) Progranme d'inregration de la femme au pr6cessu~ de developpement.

33. Ce progranme dont Le financement est arrive a terme Ie 31/12/1987
fait l10bjet de nouvelles propositions dans Ie sens d'up~ plus grande

assise sur Ie terrain. Le rapport final du programne et quelques orien­
tations vous soot proposees dans Ie document CEA/MJLPOC/YAO/CE/IX/19.

,
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v. ASSISTANCE AUX ORGANISATIONS INTERGOlNERNEMENTALES

34. Dari~ -l;etmlre deseS"acti;it~s-~' :le ' M.JLPOC doit assdster les organi.sa..

t ions Intergouvernemental.es 'de coopcration eti-d ' ir~tegra.tion economiques

dans la sous-region. C'est dans cette optique que Ie MULPOC de YAOUNDE
. \ . .

a poursuivi , dans La me5UT<':;' de ses lilClYens tout au long de I' anne~ 1988,

. sa .collaboration avec les groupements scus-regdonaux de cooperation'

socio-economique ci-apres

al Communaute ECOn0Jiuque des Etats de l'Afrique

Centrale (CE~C)
, ' .

3S. Avec -l a mise en place duSecretariat.genGral de La CEFAC, Ie ~POC' a.
pu prendre une part active dans I.' extk~tion du programme d,' &Chon que

les Chefs ont assigne a~ secretariat general de la Cornmunaute. Crest aL~­

si que Ie MULPOC a part.icipe a toutes les reunions des Comites techniques

~t de ,Ia Connnission consultative qui se sont deroulees en 1988 et egale-

ment aux travaux du 4eme Sonmet tenu ~ KiNSHASA en"Fevrier 1988.
. . . ' i"' ' , : "J ",

36. Le r«POC se propose d' ;as'~ister Ie Secretariat general de In CEEAC dans

l 'execution du projet d'assistance multisectoriel soumis au financement

du PNUD dans Ie cadre du 4Emle cycle de programmation et dont Ia eEA est

I'Agence d I execution principale ; dans cot esprit des seances de travail

: entre' La.CEFAC et Ie MULPOC .sont prevues ,

37.Vun des T~sultats ·probant s de La cooperation entre LeSecretar.iat gene­

ral de laCEEAC et+.e~~, constitue cert.ainement La deedsion du 4eme

Sammet de la CEEAC a KINSHASA d'institutiopnaiiser Ies reunions de la

Table Ronde des operateurs" economiques en Afrique Centrale .

.: .

. "

bl ; Union Douaniere et Economique de l'Afrique .Centrale .
(UDlli\C)

..r : ': .:

38. L' accord de cooperation s igne entre 1 iUDEAC et Ie MJLPCC fonctionne a
1a satisfaction des deux parties. Le MULPOC a participe aux travaux des

Comites de direction de l'UDEAC tenus a BANGUI en Juillet 1988. et, a
YAOUNDE en decemhre de La meme annee , suivis du Conseil .desChef s -dtBt a t

a YAOUNDE.
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cl Conference des l~stl~tions des Pastes et Telecommunications

en Afrique centr ale - (CAPTAC)

, . '

39. Le },(ILPOC d~ YAOUNDE coopere de maniere etroite avec la CAPTAC dans La

mesure au Ie Centre sert de liaison entre 1a CAPTAC et 1a division des

transports de Ia CFA~ notanment dans Ie suivi de 1 'execution des projets

de La Decenrrie des t.ranspcrts at conmmicat.ions , projets re1atifs aux

Postes et Telecommunications.

40. Le MULPOC a ega1ement contrabue BUX differents etapes des negocfat.ions qui

ont conduit a 1a decision des Chefs d lEtat de la CEEt£ dioctroyer a 1£1
CAPTAC Ie ,statut cl'agence specaalIsee de 1£1 CEEA.C.

ell l'l.utorite de 18 Route Transafricaine (MTA)
, ;.

41. Le r~POC s'interesseaux activites de l'autorite de 13 route transafri­

caine LAOOS-M:MB.,.\SSA. JusquY a lIDO epoque recente Le IvULPOC representai.t

.Ia CEA a tous les t.ravaux du Conseil d' Administration de I' ARTA.

CONCLUSION
i: ·

42. Deux handicaps majeurs , 18 modicite des ressources bumaines et 1£1 medio­

crite des ressources financieres, sont a It or i gu le de 18 faible perfor­

"~rnance du MJ'LPOC car aucune act i vrt e nYa ete reali.see mtegrajenent en

' 1988 . Cependant il convient d t examiner ce prob.Ieme lancinant des perfor­

mances du taPOC plus en profondour

43. Lion est en droit de se demander si certaines act.ivi.tes ne sont pas ,sur~

dtmensionnees au regard de La structure interne'du rfiPOC. En outre; i1

serait utile de redefinir de maniere plUS precise les objectifs du MULPOC

en pravi.Legeant notamnent Les fonctioIJS techniques et de recherche du
Centre. ' '

,
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44. La conjoncture actuelle devrait inciter Le Centre a des ambitions plus

modestes par exemple en dormant la prtor.ite aux: "desk studies" dans un

premier temps. r,bis cette approche ne peut se comprendre que dans la

mesure ou les Etats cooperent franchement lorsqu'une information leur

est demandee, Cela est pcssible si un correspondant charge du dossier

MULPOC est des igne au Miniatere du Plan, Ministere de tutelle du Centre.


